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ASSEMBLÉE NATIONALE
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terrorisme
Question écrite n° 95324

Texte de la question

M. Guillaume Larrivé prie M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer quelle application le Gouvernement a faite
des dispositions du 3° de l'article 4 de la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l'application de la loi
n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et renforçant l'efficacité de ses dispositions, qui a introduit un
article 6-1 dans la loi du 3 avril 1955 susmentionnée, aux termes duquel : « Sans préjudice de l'application de
l'article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure, sont dissous par décret en conseil des ministres les
associations ou groupements de fait qui participent à la commission d'actes portant une atteinte grave à l'ordre
public ou dont les activités facilitent cette commission ou y incitent. Le maintien ou la reconstitution d'une
association ou d'un groupement dissous en application du présent article ou l'organisation de ce maintien ou de
cette reconstitution sont réprimés dans les conditions prévues aux articles 431-15 et 431-17 à 431-21 du code
pénal. Par dérogation à l'article 14 de la présente loi, les mesures prises sur le fondement du présent article ne
cessent pas de produire leurs effets à la fin de l'état d'urgence. Pour la prévention des actions tendant au
maintien ou à la reconstitution des associations ou groupements dissous en application du présent article, les
services spécialisés de renseignement mentionnés à l'article L. 811-2 du code de la sécurité intérieure et les
services désignés par le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 811-4 du même code peuvent recourir aux
techniques de renseignement dans les conditions prévues au livre VIII dudit code ». Il lui demande de préciser,
en particulier, le nombre et l'identité des associations ou groupements de faits, gérant des mosquées salafistes,
ayant été dissoutes au titre cet article.
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